
I REVUE DES LIVRES 

«La Fortun6 N'ationale» Numero special de l'Activite economique 
et financiere a l'etranger, Ministere des Finances, Bureau de Statistique 
et d'Etudes finanderes, 7e annee, No. 5.) - Mai 1948, Paris. 

La publication susmentionnee de «L'Activite economique et finan
ciere», preparee avec la collaboration de l'«lnstitut de Science economique 
appliquee» et contenant plusieurs articles et ouvrages d'emin~r.lts econo
mistes, est une compilation entierement comsacree au probleme de la for
tune nationale. Le professeur F'rangois Perroux y a redige un article in
troductif sur «Les comptes de la nation et le capital national», ou Jes 
principaux elements du probleme sont resumes d'une fa~on claire et in
telligible. 

II s'agit d'abord de definir le concept de la «fortune nationale». Les 
principaux auteurs sont d'accord Ia-dessus: la fortune nationale, prise 
dans son acception la plus large, strictement limitee toutefois aux :rieali

tes ·economiques, peut se definir comme !'ensemble des biens ayant une 
vaJeur d'echange appart.enant soit a des personnes physiques ou morales, 
soit a des collectivites publiques. D'apres .H. Bischoff, «la fortune natio
nale, masse stable, s'oppose au revenu national, masse en mouvement». 
En depit de cette difference, les deux categories ont des poi,nts de con
tact nombreux. Le revenu national se presente ~;ous !'aspect d'un flux 
ininterrompu constamment alimente par la fortune nationale ou finale
ment, il se deverse en partie et prend lui-meme la forme de capital. Done 
la stricte differenciation des structures du revenu et du capital est la 
condition preliminaire indispensable d'un~ exacte ' definition du concept 
de la fortune nationale. 

A cote du concept de la fortune nationale envisage dans son accepta
tion la plus etendue, se place un autre concept beaucoup plus important 
du point de vue pratique: celui du capital national pris au sens de ca
pital dont l'activite, au sein de l'economie nationale, revet le caractere 
de productivite. «C'est celui qui intervient dans la produ~tion, le com
merce, le trafic, les operations financieres et le credit, bref c'est le ca
pital qui sert a des fins de profit [1] ». 

[1] E. H. Vouel: Beitrage zur Wlrtschaftstheorle, I. Tell: Volkselnkommen und 

Volksvermogen. 
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Les methodes d'evaluations du capital national se ramenent a deux 
types. La premiere, appe~ee methode objective, consist a inventorier 
les biens economiques en leur attribuant une certaine valeur. Dans la se
conde, appelee methode subjective, les droits de chaque unite economique 
sont releves et inscrits selon leur essence soit a l'actif soit au passif du bi
lan national. Ainsi les billets de banque qui sont un element d'actif pour le 
public, prepnent !'aspect d'une dette s'ils sont consideres du polnt de vue 
de la Banque d'emission. «Lorsque l'on dresse le bilan national, la dette 
publique doit etre consideI'ee comme un passif de l'Etat. Si les creanciers 
sont eux-memes citoyens du pays, elle figurera comme un actif dans leurs 
comptes, de sorte que si l'on fait le total des comptes, la dette nationale 
s'annule comme les autres dettes interieures. C'est seulement lorsqu'une 
fraction donnee de la dette est due a des etrangers qu'il ne se produit p'as 
d'annulation: une dette etrangere de ce genre constitue un veritable pre
levement sur le capital national [2] .» 

Une troisieme methode, actuellement quelque peu delaissee, est la 
metltode de l'annuite successorale. Lorsqu'elle depasse une certaine som
me, la valeur des biens detenus par les particuliers est estimee au mo
ment de leur deces pour l'assiette des droits de succession. Partant de 
ces v.aleurs, il s'agit de determiner la valeur globale des patrimoines en 
les multipliant soit par la reciproque des taux de mortalit!.e corresport
dant a chaque groupe d'age, soit par le nombre moyen d'annees qui s'e
coulent entre la transmission des patrimoines aux successeurs en titre. 
Les principales difficultes de cette methode, en dehors meme de son ca
ractere incomplet, tiennent d'une part a !'evasion et a la sous-evaluation 

. des patrimoines, particulierement pendant les periodes de fluctuation des 
prix, et d'autre part aux modifications des statistiques de base. 

Une fois la definition et les methodes de calcul determinees, il im
porte de ramener les elements de la richesse a une unite commune qui 
represente !'importance economique des elements consideres. «La raison 
de !'existence de plusieurs techniques de calcul, et non d'une seule fon
dee directement sur l'escompte des servkes et des revenus attendus, est 
qu'on ne peut se procurer en prlltique des donnees relatives a la capita· 
lisation directe du rendement espere et que, par leur nature meme, ces 
donnees ne peuvent etre obtenues par un observateur sitlll2 a l'ext·e
rieur [3] ». 

[2) J . R. Hi.Gies: The Social Framework - an introduction to Economics. 

[3] S. Kiiznets: Studies In · income a nd wealth, vol. 11, cNat!onal Bureau o! 

Economic Research>, 1938. 
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Le procede de capitalisation des revenus etant exclu pour les rai
sons citees, les diverses tecJmiques de calcul se reduisent a. !'addition . 
des biens physiques evalues soi:t aux prix courants du marche, soit au 
cout originaire ou encore au cout de remplacement. 

«L'evaluation au prix du marche rencontre, pour !es biens de capi
tal, des difficultes qui t.iennent !1on seulement au fait qu'une enorme 
fraction de ces biens (proprieties pupliques) n'est pas echangee, mais a 
la circonstance que le prix du marche d'un stock de bien a un instant 
donne n'a pas de sens; ce prix ne peut etre apprecie que par reference 
a une periode au cours de laquelle ces biens ont ete effectivement echan
ges; quand les biens d'une meme sorte ne sont pas couramment echan
ges au cours d'une meme periode, l'arbitraire du choix de la periode 
pese de tout son poids [4] ». 

Le calcul par coM originaire est lie. a la question des amortisse
ments accumules du capital. Si meme cette operation est pratiquee par 
les sodenes et !es entrepreneurs, quoique selon des methodes tres diffe
rentes, elle ne !'est pas par l'Etat et les collectivities publiques. 

L'evaluation .de la fortune par le cout de remplacement ou de re
production est tres voisine de celle basee sur les prix courants du mar
cM, puisqu'elle se propose de savoir · combien couterait aujourd'hui un 
bien physique s'il fallait le remplacer par un bien equivalent. 

«Pour les diverses unines 1e1ementaires et les diverses categories 
d'operation, les types d'evaluation sont inegalement commodes. Sous des 
conditions eminemment theoriques de concurrence complete, les valeurs 
obtenues par les differents procedies tendent a coinciqer. En fait cette 
tendance est contratiee par les imperfections du regime des prix et en
gendre ses effets selon des rythmes variables [5] ». 

L'objectif des eva'luations de la fortune nationale devrait etre de 
fournir des elements qui permettraient de dresser le bilan national. Une 
comptabilite du capital comblerait egalement Jes lacunes dont souffrent 
les releves du revenu national. C'est Robert G1.ffen qui a etabli la liste 
la plus detaillee des objectifs auxquels !es evaluations de la fortune na
tionale sont censees repondre OU des US'ages auxquels elles peuvent etre 
destinees. 

«Les usages possibles des chiffres, compte tenu du fait que les don
nees et les methodes employees sont suffisamment comparables pour 

[4) Frwncois Perroux: Les comptes de la nation ct le capital naUonal. 

[5) F. Perroua;: op. cit. 
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repondre au dessein particulier que l'on se propose, semblent etre les 
suivants: 

l) Mesurer !'accumulation du capital dans les collectivities a des in
tervalles d'une certaine duree, ce qui constitue peut-etre l'emploi le plus 
important .qui puisse etre donne a ces resultats; 

2) Comparer le revenu d'une collectivite avec le volume de ses 
biens; 

3) Mesurer la charge des dettes nationales sur les differentes col
lectivites; 

4) Apprecier, d'apres d'autres facteurs tels que !'ensemble des re
venus, la puissance 1relative et les ressources des diff.erentes collectivites; 

5) Reconn,aitre d'';1ne fa!;on generale le pourcentage des differentes 
categories de bien d'un pays, la composition de la fortune d'une collec
tivite; 

6) Mesurer les progres d'une collectivite pendant une certaine pe
riode ou les progres compares de deux ou plusieurs collectivites par rap
port a des realities telles que l'accroissement du revenu, de la popula
tion, etc. 

7) qomparer le total de !'accumulation 'dans une collectivite qonnee 
avec la fracti0n de !'accumulation qui peut etre consideree comme epargne 
lib re progressivement investie par l'intermediaire de la bourse; 

8) Mettre en lumiere les probiemes poses par les modifications de la 
valeur de la monnaie qui relevent eux-memes de !'ensemble des faits a 
etudier et dont il doit etre tenu compte\ lorsque l'on compare les evalu
ations de deux pays differents OU les evaluations qui Se rapportent a Un 
meme pays a des moments differents [6] ». 

Les applications plus modernes des evaluations ont trait aux ques
tions relatives aux plans economiques, aux indemni~es de guerre, etc. 

Voici, pour terminer, quelques evaluations recentes de la fortune 
nationale, telles qu'elles figurent dans ·1es releves originaux: 

[6 ] R. Giffen: Growlh of Capital, Londres 1889. 

/ 
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LA F'.ORTUNE NATIONALE DE QUELQUES PAYS 

PAYS SOU ROE A nnee clit ll'o?·.tune 

1·elevP. Monnaie national e 

Eta ts -Un is Doane («Ana tomy of A-

m erican Wealth») .... .. 1938 Mlll. $ 388.421 , 
Canada Canada Year Boo!< ...... 1933 » » 25.768 

Aust ralle Officia l Year Book ... 1929 » £ 3.351 

N ile . - Zela nde » » » ... 1941 » " 905 

R.oraume - Uni P. Shilrras ... ... .. ...... .... 1937/ 38 » » 19.968 

France Pupiln ··· ·· ··· ·· ··· ····· ···· ·· 1939 Mrd. Fr. '1.440 

Suisse J . W11 l er ... ..... ...... ....... 1936 Nim. F r . 77.060 

Pays - Bas Officiel ...... ........... .. .. 1939 » Fl. 34.950 ~ 

Norvege » ....... ...... ... ... .. 1939 " Kr . 31.372 

Ita l le Gim .... ........ ......... .. .. . 1939 Mrd. Lit . 700 

Exprimes en dollars des Etats-Unis, on obtient par tete d'habitant 
les resultats suivants: 

FORTUNE PAR TETE D'HABITANT EN $ 

' I ' 

Etats - Unis 

Canada . .. ..... ... .. . ..... .. . .. .. . 

N. Zelande . .. .. .. .... .. ... ., .... . 

Royaume - Uni .. ·: .......... . 

France 

Suisse 

Pays - Bas .......... ...... ...... .. 

Norvege ........ ........ ..... .. . 

Italie . . ..... . ... . ... ... . . .. .. . . . .. . 

Annee 

1938 

1933 

1941 

1936/ 37 

1939 

1936 

1939 

1939 

1939 

us $ 

2982 

2412 

2264 

2075 

892 

800 

700 

413 

285 

Vedat ELDEM 
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Fr. Perrnux: Le Plan Marshall. - Paris (Librarie de Medici) 1948.
Pp. 222. 

Dans son dernier livre intitule le «Plan Marshall» le Professeur Per
roux a reuni plusieurs de ses articles publiies recemment dans diverses 
revues et consacres principalement aux nouvelles formes du credit in
ternational dans le monde d'apres - guerre. 

Dans le premier article, M. Perroux aborde le probleme politique de 
la formation .d'une union europeenne. 11 prend nettement position contre 
la formation d'un bloc politique europeen qui jouerait le role d'arbitre 
entre les Deux Grands. Cette solution ne ferait qu'accenteur les conflits 
politiques internationaux. Ce qu'il s'agit de realiser, dit-il, c'est une de
valorisation des frontieres, une integration des diverses economies, qui, 
commencee a l'echelle de l'Europe, finirait peut-etre par englober suc
cessivement les autres continents. 

M. ~erroux passe ensuite a l'examen de la situation economique in~ 
ternationale et constate qu'il existe dans le monde aujou:rd'hui un grand 
pays dont l'economie est «internationalement dominante». Ce fait-la est · 
i1 incompatible avec le regime multilateral et semi-liberaliste prevu par 
Bretton Woods? M. Perroux est d'avis que les arguments a l'appui de 
cette these ne sont pas definitivement convaincants. Cependant il releve 
tres justement que la compatibilite d'une economie dominante avec un 
regime multilateral du commerce depend essentiellement de la realisation 
des deux conditions suivantes: 1) le maintien du «plein emploi» en 
Amerique, 2) la transformation de la politique commerciale americaine 
vers une direction plus liberale. 

Le troisieme article traite des prab~emes souleves par l'epoque de 
transition actuelle et plus specifiquement, du plan Mctrrshall. Une seule 
economie a le pouvoir d'aider l'Europe aujourd'hui. M. Perroux precise 
qu'il rie s'agit plus d'un investissement international dans le modele de 
ceux du 19eme siecle. 11 fait ressortir tres clairement la difference entre 
le caractere global et fonctionnel de l'investissement prevu dans le plan 
Marshall et l'investissement international pure~ent individualiste et 
commercial du 19cme siecle. Ce sujet est brillament developpe dans un 
article ulterieur, ecrit conjointement avec M. Pierre Pujade et consacre 
a l'etude des rapports entre les doctrines classiques et nouvelles de l'in-

vestissement international. 
P~ilr revenir a la reconstruction de l'economie europeenne sous le 

Plan Marshall, M. Perroux pense (page 101) qu'elle implique une trans
formation des diverses economiies nationales a l'echelle de t'Europe. Au-

/ 
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trement dit, il ne s'agit pas de reconstituer l'economie europeenne d'a
vant-guerre mais de creer une nouvelle structure adaptee aux condi
tions actuelles. A cette fin, les consideraHons exclusivement nationales 
et egoi:stes doivent etre abandonnees. M. Perroux revient_ encore une fois, 
et d'apres nous avec juste raison, sur le probleme du role economi:que 
de !'Europe dans le monde d'ap11es-guerre. Deux conceptions contraires 
de ce role peuvent etre observees aujourd'hui en Europe: D'une part, 
il y a ceux qui ve~lent creer un bloc economique autarcique qui devien
drait de moins en moins dependant des pays etrangers et tendrait fa re
duire au minimum possible ses relations economiques exterieures. M. 
Perroux rejette cette conception autarcique du role economique de !'Eu
rope de meme qu'il avait rejete l'idee de la formation d'un bloc politique. 
11 est justement convaincu que le but de cette union ne doit pas etre pu
rement negatif. 11 releve le fait que les accords de colla,borati.on eco
nomique entre les pays d'une Europe plus ou moins largement con~ue, 
loin de supprimer la collaboration avec !es autres pays et continents, les 
appellent. 

L'espace restreint dont nous disposons · ne nous permet pas de 
continuer a citer les idees et observations pleines d'interet relatives au 
probleme europeen contenues dans le livre de M. Perroux. 11 suffit de 
dire que chaque page de ce petit livre offre matiere a penser au lecteur 
intelligent qui s'interesse au probleme actuel de !'Europe. Ce probleme ne 
peut etre resolu qu'a !'aide d'un effort de pensee consciente et reflechie 
dl· Ia part d~s Europeens eux-memes. Il faut remercier M. Perroux de 
sa contribution a cette oeuvre. 

Osman OKYAR 

Prof. Dr. Refii ~ukru Suvla: Volkswirtschaftliche Vorlesungen, zwei
ter Band: Praktische Volkswirtschaftslehre (Volkswirtschaftspolitik). - 
tstanbul (Veroffentlic:~mngen der Wirtschaftswissenschaftlichen Fakul
tat, No. '42), 1948. (In ti.irkischer Sprache.) - Pp. 391. - Prix: Lts. 5,85. 

Das Buch, das sich an den wirtschaftstheoretischen Grundr.lss des 
Verfassers (cf. meine Besprechung in dieser «Revue», Band VII) 
anschliesst, gibt zunachst einen Ueberblick i.il;>er die Hauptfragen, die 
rnit Wesen, Gegenstand und Gliederung der theoretischen Wirtschaftspo
litik zusammenhangen, um sodann Binnenhandels-, Aussenhandels-, Land
wirtschafts- und Industriepolitik zu behandeln. In einer spateren Ver6f-
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fentlichung gedenkt der Verfasser die Geld- und Kreditpolitik darzustel
len, wahrend die Verkehrspolitik offenbar vorlaufig ausserhalb des Grun
drisses blieben wird. 

Der vorliegende Band zeichnet sicb, wie alle sonstigen Publika
tionen Prof. Suvlas, durch die Klarheit und das padagogische Geschick 
aus, mit der die wicht;igsten Fragen dargestellt werden. Besonders her
vorz~1heben ist, dass im allgemeinen ein richtiges Mittelmass zwischen 
allgemein- theoretischen und speziell-praktischen Problemen gehalten 
und bei letzteren neben einem 'Oberblick iiber die tiirkischen Institutionen 
jeweils eine knappe Behandlung der internationalen Entwicklung ge
boten wird. 

Die Binnenhandelspolitik ist vielleicht etwas kurz geraten (knapp 40 
SS.), wahrend die Darstellung der Aussenhandelsfragen (130 SS.) - ins
besondere auch die der Probleme des internationalen Zahlungsverkehrs -
ausgezeichnet gelungen ist. In dem der Agrarpolitik gewidmeten Ab
schnitte (90 SS.) ware eine etwas ausfiihrlichere Behandlung der mit 
dem tiirkischen Bodenreformgesetz suzammenhangenden Fragen erwiinscht 
gewesen; ahnlich vermisst man in der an sich wohlgelungenen Darstel
lung der Industriepolit~k (100 SS.) eine Untersuchung der Probleme der 
Kostenpreisgestaltung. In der Frage der Staatsindustriebetriebe nimmt 
der Verfasser eine vorsichtig abwagende Haltung ein; vielleicht ware 
in dem Abschnitt, der einen dankenswerten Ueberblick iiber die tiirki
sche Industrieentwicklung und -politik gibt, eine eingehendere kritische 
Stellungnah~e am Platze gewesen. 

Alles in allem darf das vorliegende Buch Prof. Suvlas als eine vor
ziigliche Elinfiihrung in die Grundfragen der allgemeinen und der tiir
kischen Wirtschaftsp.olitik bezeichnet werden. Sie dient zwar in erster 
Linie den Bediirfnissen der Studenten, wird aber mit Nutzen auch von 
allen denjenigen gelesen werden, die sdch als Praktiker fur die Probleme 
und Losungsversuche interessieren, mit denen sich die heutige Wirtschafts
politik auseinanderzusetzen hat . 

Prof. Dr. F. NEUMARK 
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Wi lhelm Gerloff: Die Offentliche Finanzwirtschaft, Band I. - Allge
meiner Tei!. - Zweite neubearbeitete Auflage . ......., Frankfurt a. 
M. (V. Klostermann) 1948. - pp. 248. 

Sechs Jahre nach der ersten Auflage des vorliegenden Werkes, des
SEn grosse Bedeutung s. Zt. in einer ausfiihrlichen Besprechung gewiir
digt wurde (cf. Bd. IV - 1943-44 - dieser «Revue», S. 180-190), er
seheint eine neue, erweiterte Ausgabe, von der bislang nur der erste, 
«allgemeine» Teil vorliegt. Wie der Verfasser in seinem Vorwort her
vorhebt, ist die Neubearbeitung des Werkes hauptsachlich unter Beriick
sichtigung zweier Tatsachen erfolgt, die die Finanztheorie vor neue Auf
gaben gestellt haben: die beiden Weltkriege und die Weltwirtschaftskrise 
( sc. von 1930 ff.) . 

Es steht zu vermuten, dass ·diese Tatsachen namentlich in dem noch 
ausstehenden zweiten «<besonderen») Teil der Gerloff'schen Arbeit zu 
Uma·rbeit ungen bzw. Erganzungen Anlass gegeben haben, doch sind sol
che auch schon in dem vorliegenden Bande enthalten. So finden sich in 
dem Abschnitt «Finanzwissenschaftliches Schrifttum» Hinweise auf die 
neuen angelsachsisch-skandinavischen, wesentlich durch Keynes und 
Hansen insprierten Lehren (S. 72 f. ; siehe auch S. 91) ,' in dem Para
graphen, der dem «Bereich der offentlichen Finanzwirtschaft» gewidmet 
ist, wird kurz auf «cyclical budgeting» sowie die neue «Philosophy of 
Public Debt» eingegangen, gegen die der Verfasser gewichtige Einwande 
vorbringt (S. 126-27), und die Literaturangaben sind durchweg auf den 
neuesten Stand gebr~cht. 

Die bedeutsamste Neuerung . jedoch betrifft Gerloffs Stellungnahme 
zu den Problemen des Wesens und Zwecks der Besteuerung (vgl. S. 148 
ff ., insbesondere den neuen Paragraphen iiber die «Ordnungsst2t1er», S. 
161 ff.) . Ratte der Verfasser in der ersten Auflage seines .Werkes noch 
an der nur-fiskalischen Auffassung der Steuer festgehalten und dem
gemass als einzigen Zweck der Steuer - auch in deren Begriffsbestim
mung - die Beschaffung von Mitteln zur Finanzbedarfsdeckung ange
SE-hen, so wird n'unmehr hervorgehoben, dass die Steuer heute iiber jenen 
«ursprtinglichen» Zweck hinaus sich. «als ein geeignetes Mittel zu einer 
zweckbewussten Einwirkung auf die wirtschafts- und sozialpolitischen 
Verhfiltnisse und damit der Gestaltung der Wirtschafts - und Sozialord
nung erwiese:n» hat (S. 149). Mit Recht meint Gerloff, dass die Finanz
theorie der neueren diesbezilglichen Entwic,klung des Steuerwesens Rech
nung tragen milsse. Ausgehend von der Ueberzeugung, «dass die Steuer 
a ls Mittel der Deckung des offentlichen Finanzbedarfs einen ganz ande-

, 

' 

• 

·~ 



• 
Revue des livres 183 

re~ Charakter hat als wenn sie als Mittel zur Verwirklichung irgendwel
cher wirtschafts- oder sozialpolitischer Zwecke dienen soil» (S. 151), 
unterscheidet er zwischen «F'inanzsteuern» und «Ordnungssteuern». Letz
tere werden (S. 163) definiert als «seitens offentlicher Korperschaften 
ohne besonderes Entgelt zwangsweise in Anspruch genommene Leistun
gen anderer Wirtschaften, durch deren Auferlegung - ohne Riicksicht 
auf die Erzielung von Ertragen - ein bestimmtes, einem vorgefassten 
ordnungspolitischen Zweck dienendes Verhalten (Tun oder Unterlassen) 
der besteuerten Subjekte bewirkt werden soll». In ausgezeichneten, tref
fenden Ausfiihrungen wird dargelegt, dass «die Steuer als reine Fi
. nanzsteuer ... dem System des laisser faire an (gehort) », wahrend .sie 
heute zu einem «Instrument der Organisation und der Lenkung von 
Wirtschaft und Gesellschaft geworden» ist. Das bedeutet also: die «Fi

nanzsteuen ist ein Geschopf des Liberalismus, wahrend die «Ordnungs
steuer» sich im Gefolge der Herausbildung neuer wirtschaftpolitischer 
Ideologien und Massnahmen entwickelt hat . - sie «ist die Steuer· der 
gelenkten Wirtschaft des staatlichen Interventionismus». 

Wenn ich auch im Grundsatzlichen weitgehend mit den Ansichten 
des verehrten Verfassers iibereinstimme, so mochte ich diese doch in 
einigen Punkten kurz kommentieren [1]. 

Zunachst erscheint es mir fraglich, ob es erforderlich ist, den Zweck 
der Besteuerung - sei es den finanziellen Hauptzweck, sei es einen be
stimmten Nebenzweck - in die Definition derselben aufzunehmen. !ch 
neige im Hinblick auf den essentiell instrumentalen Charakter der Steuer 
dazu, von der Erwahnung irgendeines Zwecks in der Bestimmung des 
Steuerbegriffs abzusehen, was m. E. den Vorteil hat, iiber alle Wand
lungen hinweg, die sich im Laufe einer jahrhundertelia:ngen En~icklung 
in Bezug auf Zweck, Funktion, Technik usw. der Besteuerung vollzogen 
haben, deren unveranderliche Grundeigenschaften hervorheben zu konnen. 
Ich .will gewiss nicht die bedeutsamen Verschiedenheiten leugnen, die 
zwischen Motivation und Wirkungen der liberalistischen Politik der 

[lJ Vgl. im einzelnen die fo lgenden Veroffentlichungen des Rezensenten:. Be

grlff und Wesen der Besteuerung, «Revue de la Faculte des Sciences Economlques 

rl'Istanbub, t. I, 1939, S. 271 ff.; Theorie \Ind Praxis dcr modernen Einkommens

besteuerung, Bern (Francke), 1947, ~§ 6 u . 8; L'lmpOt comme Instrument de la poli

tique economlque, soclale et ctemographlque (Rapport general presente au Congres 

ctc l'Instltut international de Finances Publiques, Rome 1948). und Les buts de l'im

pot it la lumiere de la theorie et pratlque financieres contemporaine$, «Revue de 

Science et de Legislation Flnancleres», t.XLI, 1949. 
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«neµtralen Steuer» und denen des «functional finance» unserer Tage 
bestehen. Aber sind dadurch wirklich die Apgaben jener Epoche einer
seits, diejenigen der Gegenwart andererseits zu «grundverschiedenen 

, Steuern» (S. 157) geworden? Mir scheint, dass die «Grundverschieden-
heit» sich weniger auf Natur und Wesen der Steuer -a:ls solcher bezieht, 
die heute wie damals eine uilter politischem Zwange - ohne Anspruch 
auf Entgelt - erfolgende Ubertragung okonomischer Werte von Einzel
·wirtschaften auf offentliche .Gebietskorperschaften darstellt, als viel
mehr auf die Ziele und Zwecke der Steuerpolitik. Stets und tiberail ge
ben von steuerlichen Massnahmen auch nicht · fiskalische Wirkungen 
aus, wenn auch deren Intensitiit und Reichweite gem.ass Steuerhohe, 
-technik u. dgl. variieren; . was sich jedoch im Laufe des letzten Men
schenalters grundsiitzlich gewandelt hat, ist dieses: Wahrend man sich 
frtiher tiber jene Wirkungen nicht im klaren wa'.r oder glaubte, sie ent
sprechend der «Leave-them-as-you-find-them-rule of taxation» auf die 
blosse Finanzbedarfsdeckung beschranken zu konnen, ist ma111 nunmehr 
darum bemtiht, die ausserfiskalischen Steuerwirkungen systematisch zu 
erforschen und sie bewusst in den Dienst einer Finanzpolitik zu stellen, 
die sich immer inniger mit Wirtschafts- und Sozialpolitik zu einem 
organischen Ganzen zu verschmelzen trachtet. Dass die Steuer in dieser 
Hinsicht grundsatzlich ein «geeignetes Mittel» ist, wird von Gerloff -
etwa im Gegensatze zu Laufenburger - ausdrticklich betont. Damit rtickt 
der, Verfasser erfreuJicherweise von jenen Ansichten ia;b, denen zufol~e 
die Realisierung ausserfiskalischer Zwecke dem Wesen der Steuer 
«fremd» und daher zum Scheitern verurteilt ist. 

Abschliessend sei folgendes bemerkt: Gerlotfs «6ffentliche Finanz
wirtschaJt» ist ein Standardwerk von internationalem Rang, das eine 
gliickliche und fruchtbare Verbindung von erhaltungswtirdigem finanz
wissenschaftlichen Erbgut und neuen, den jtingsten institutionellen und 
ideologischen Wandlungen gemassen Erkenntnissen darstellt. Es ist auf
richtig zu hoffen, dass die Neuauflage in Bfilde durc!h Erscheinen des 
zweiten Bandes ihren Abschluss findet. 

Prof. Dr. F. NEUMARK 
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Presses Universitair~s de France, Paris, 1947. Pp.: 126. 
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contemporaine, 

Dans ce petit livre de 126 pages, paru dans la collection «Que sais
je?» editee par les «Presses Universitaires de France», le Professeur Ber
trand N ogaro se donne comme tache de develop per aussi succinctement 
que possible quelques problemes fondamentaux d'economie politique con
temporaine. Les sujets traites compren~ent la production, la reparti!:ion 
du produit national, les prix, la monnaie et le credit, les finances pub
liques et le commerce international. Le but de cette Collection est evidem
ment une presentation, une sorte de mise au point de divers sujets scienti
fiques, politiques et artistiques ~ destination du grand public. 

L'intention d'initier aussi le public aux problemes de l'economie 
contemporaine est fort louable, car, dans la plupart des pays, le niveau 
general des connaissances economiques est si bas qu'il en resulte de 
graves dangers et inconvenients pour la contluite ;ationelle de la poli
tique economique. M. Nogaro semble avoir tire bon partie de cette tache 
plutot difficile et ingrate. 11 se trouvait sous la double necessite de traiter 
ses sujets simplement de maniere a les rendre accessible au grand pub- . 
lie et de les comprimer, sans trap les diluer, dans 125 pages. Or, fa
talement, certains des sujets tr.aites ne se pretaient pas aussi facilement 
que les autres a des conditi~ns pareilles. 

Le premier chapitre consacre a !'organisation de la production sous 
les regimes capitalistes, planifiies et mixtes et aux dislocations perio
diques de la production sous un regi~e capitaliste, ainsi que le second 
chapitre traitant le probleme de la repartition du produit commun par
mi les differents iacteurs de la production dans les divers regimes eco
nomiques, sont clairs et comprehensifs . 

. A vec le probleme des prix et surtout celui de leurs fonctions econo
miques, nous nous trouvons sur un terrain plus dangereux. Ainsi, pour 
citer un exemple, M. Nogaro, en parlant (page 50) des tendances de plus 
en plus prononcees de l'economie capitaliste contemporaine vers . la sta
bilisation des prix, soutient que la rigidite grandissante des prix est un 
dangereux contre-sens economique puisque le progres technique tend na
turellement a l'abaissement du prix de revient. Pour que la main d'oeuvre 
reduite au chomage par le perfectionnement de la technique puisse se 
replacer, il faut «de nouveaux debouches, c'est-a-dire un pouvoir d'achat· 
disponible», provenant de la baisse d~s prix. M. Nogaro continue: «Si 
les prix de vente sont stabilises, les profits des piroducteurs s'accroit-
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ront, et cela aussi rendra un pouvoir d'achat disponible; mais nous avons 
vu que ce sont !es gros profits qui fournissent le pius a l'epa.rgne et le 
pouvoir d'achat ainsi libere risque de se porter vers de nouveaux inves
tissements et non vers de nouveaux achats». M. Nogaro veut-iI dire par 
la que !es nouveaux investissements rendus possibles par Ies profits ob
tenus par Jes entrepreneurs, grace :a une stabilisation des prii, ne cons
tituent pas de n9uv~aux debouches pouvant servir a l'absorption du surplus 
de main d'oeuvre tout aussi bien que !'augmentation de 'Ia consommation 
censee etre realisee par la diminution des prix de vente? En tout cas, il 

s'exprime comme si il le pensait. De plus, on doit remarquer que toute 
son argumentation en faveur d'une baisse des prix repose sur l'hypothese 
d'un pouvoir d'achat global fixe. Or, comme M. Nogaro, l'admet lui-meme 
plus 'haut, lorsque les salaires constitu~nt f';t peu pres les 50% des prix 
de vente, une pareille hypothese n'est .plus soutenable. II se peut fort 
bien que la rigidite des prix dans . le sens de la baisse soit dangereuse du 
point de vue economique dans certai~es circonstances, mais la raison 
pour cela ne nous semble pas consister en un deficit du · pouvoir d'a
chat, tel qu'il est cense se produire selon M. Nogaro. 

Dans le chapitre consacre a la monnaie, le Professeur Nogaro retrace 
rapidement les principaux systemes monetaires, en insistant particulie
rement sur les relations entre ces systemes et la formation des cours de 
change des diverses monnaies nationales. II fait ressortir que la theorie 
quantitative de ~a monnaie ne suffit pas a e;icpliquer les mouvements 
generaux des prix a l'interieur d'une economie nationale. La valeur 
exterieure de la monnaie nationale doit aussi etre prise en consideration. 
Encore un sujet difficile a traiter. dans quelques 10 ou 15 pages, ce qui 

explique le caractere plutot arbitraire de certaines des conclusions de 
M. Nogaro. 

Dans le suivant, l'auteuv fait un expose clair et succint de la ques
tion difficile de la creation du credit par les banques. 

Les derniers chapitres du livre sont consacres aux problemes eco
nomiques internationaux qui font l'objet ~i'une analyse interessante. M. 
Nogaro traite le probleme des echanges internationaux a la lumiere des 
rapports entre les ressources naturelles et le sol d'une part, et la popu
lation, d'autre part, existants dans les diverses economies nationales. n 
pose le probleme de !'«optimum» de la population et montre que la so
lution moderne .de ce probleme a consiste dans le transfert de capitaux 
et l',echange de matieres premieres et ·de produits manufactures entre 
les economies nationales que l'on peut classer generalement en deux ca-
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tegories, les pays a population dense ayant depasse l' «Optimum» de' po
pulation et ceux a population faible, disposant de. vastes ressources na
turelles. M~ Nogaro retrace enfin les obstacles de nature pe>litique et mo
netaire qui se sont eleves dans la voie du commerce mondial depuis la 
crise de 1930 et termine en examinant les possibilites de retablissement 
dl' la paix monetaire internationale. 

Osman OKYAR 

Walter Adolf ,JOhr : Ist ein freiheitlicher Sozialismus moglich? 
- Bern (A. Francke) 1948. - Pp. 137. - Prix: sfs. 7,80. 

Im Bereich des Sozialismus wird die Freiheit ebensowohl bejaht wie 
verneint, beides mit grosser Heftigkeit. Diese widerspri.ichliche Einstel
lung geht auf Ma.r.r: zuri.ick, wo in drei verschiedenen Schichten seines 
Systems die Freiheit eine vollig verschiedene Behandlung eriiihrt. 

Marx, der, ebenso wie seine Anhanger, lebensliinglich im Kampf mit 
Zensur und Polizei reaktioniirer kontinentaler Staaten lag, schloss sich 
demgegeni.iber nati.irlich mit Nachdruck de~ liberalen freiheitsforderungen 
der fortschrittlichen Parteien an: Pressefreiheit, Redefreiheit, Versamm
lungsfreiheit. Koalitionsfreiheit waren die wichtigsten taktischen Erfor
dernisse fi.ir die politische Prppaganda seiner Richtung, und im Kampfe 
gegen Reaktion und Orthodoxie wurde auch sonst eine revolutioniire 
Freiheitlichkeit der geistigen Einstellung vertreten. 

Noch wesentlich weiter geht 'die Bejahung der Freiheit fi.ir den an
gestrebten Endzustand der Klassenlosen Gesell~chaft. In diesem Wunsch
hild der Klassenlosen Gesellschaft herrscht ein Grad von Freiheit, der 
es mit den ki.ihnsten Phantasien von Anarchisten und utopischen Sozia
listen aufnehmen kann. Sie ist «eine Assoziation, worin die freie Ent
wicklung eines Jeden die Bedingung fi.ir die freie Entwicklung Aller ist». 
Der Staat «stirbt ab», «die ganze Staatsmaschine wird ins Museum der 
Alterti.imer versetzt, neben das Spinnrad und die bronzene Axt». Sogar 
die Arbeitsteilung hOrt auf, es wird den Mensc'hen freistehen. «heute 
clies, morgen jenes zu tum>, und «nachdem die· knechtende Unterordnung 
der Individuen unter die Teilung der Arbeit .. . verschwunden ist, .. . 
kann . . . die Gesellschaft auf ihre Fahnen schreiben: Jeder nach seinen 
Fiihigkeiten. Jedem nacb seinen Bedi.irfnissen». «Es ist der Sprung der 
Menschheit aus dem Reich der Notwendigkeit in das Reich der Freiheit». 



188 A. Rtistow 

'Zwischen diese beiden Freiheiten, die geforderte politische Freiheit 
fiir die Gegenwart und die ersehnte absolute Freiheit fur die Zukun.1'.t. 
schiebt sich nm1 aber, als unumganglicher Zwischenzustand, die Diktatur 
des Proletariats, ein Zustand, filr den jegliche Freiheit mit ebenso gros
ser Entschiedenheit abgelehnt und verworfen wird. Sie ist eine «Feuer
und Eisenkur», und es gibt «nur ein Mittel, die morderischen Todeswe
hen der alten Gesellschaft, die blutigen Geburtswehen der neuen Gesell
schaft abzukilrzen, zu vereinfachen, zu konzentrieren, nur ein Mittel. -
den revolutionaren Terrorismus». «Der konzentrierte. bewusste Klassen
hass» ist deshalb «die sicherste Bilrgschaft filr eine geseHschaftliche 
Umwalzung». 

Den drei. aufeinander folgenden Stadien der sozialistischen Entwick
lung : Vormarsc.h, Endkampf, Sieg, entspricht also: bedingte Bejahung, 
nadikale Verneinung, schrankenlose Bejahung der Freiheit. 

Solange sich nun die sozialistische Bewegung iiberall noch auf dem 
Vormarsch befand, floss filr die meisten ihrer ilberzeugten Anhanger die 
erste und die letzte Freiheit sozusagen perspektivisch zusammen. Freiheit 
als Mittel in der Gegenwart, Freiheit als Endziel in der Zukunft, und 
wenn sich dazwischen als kurzes Zwischenspiel die brutale Diktatur des 
Proletariats' mit ihrem unvermeidlichen Freiheitsverzicht einscbob, so 
doch nur, um desto rascher den Endzustand absolutester und schran
kenlosester Freiheit zu erreichen. An der MoglichJkeit eines frei.heitlichen 
Sozialismus konnte filr keinen dieser idealistischen Kampfer auch nur 
der geringste Zweifel bestehen, am wenigsten filr die nichtmarxistischen 
englischen Sozialisten, _die die Notwendigkeit jenes gehassigen Zwischen
schubs zwiscl;ien Freiheit als Weg und Freiheit als . Ziel gar nicht aner
kannten. 

Das wurde anders mit dem Sieg des Kommunismus in Sowjetrussland. 
Als Bedingung filr die Beendigung-der Diktatur des Proletariats hiatte 
Marx (einleuchtender Weise) stets angegeben die Vernichtung der Ge
genklasse. Diese Bedingung ist in Sowjetrussland Hingst restlos und mit 
aller nur denkbaren Rilcksichtslosigkeit und Brutalitat erfilllt - aber von 
einer Lockerung der Diktatur, von einem t.Jbergang zu der versprochenen 
Freiheit ist bekanntlich nicht nur nicht das Geringste zu verspilren, son
dern im Gegenteil sind alle Anstrengungen darauf geri~htet, die Dikta
tur noch imrher mehr zu verscharfen, ihre Technik noch immer raffi
nierter zu verbessern. Die brutale Unterdriickung und Knebelung jeglicher 
Freiheit griff mit unerbittlicher Konsequenz sogar auf Gebiete geisti
gen Schaffens iiber, die mit Politik und Klassenkampf so wenig zu tun 
haben, wie die mit dem Mikroskop betriebene Wissenschaft der moder-

, 
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nen Genetik. Selbst die Musik, die bisher als das letzte und ausserste 
R.efugium freier Gefiihle gegolten hatte, wurde von Schdanow der ei
sernen Diktatur der Partei unterstellt. Und das Ganze dauert nunmehr 
bereits ein Menschenalter, vollzieht sich also doch wahrhaftig nicht in 
der Form eines rasch vori:ibergehenden blossen tlbergangszustandes. Ja, 
der Widerspruch der sowjetrussischen Wirklichkeit mit dem von Marx 

und Engels versprochenen Zielzustand wurde auf die Dauer so krass, 
<lass man sich zu einer Massnahme entschloss. die in der Geschichte 
aller Orthodoxieen unerhort ist: namlich zum ausdrlicklichen Widerruf 
eines der geheiligtesten Dogmen: Die Lehre vom Absterben des Staates, 
die nicht nur mit aller Ausdrlicklichkeit von Marx und Engels, sondern 
auch noch von Lenin vertreten worden war, wurde im Parteiblatt «Bol
schewik» Marz 1947 als falsch, ja als Uicherlich bezeichnet. offenbar ohne 
dass man sich darliber Gedanken gemacht hatte, was denn dann aus den 
eng damit zusammenhangenden librigen Bestandteilen des tdealbildes der 
«Klassenlosen Gesellschaft» werden soll, das einen so eminent wichtigen 
und zugkriiftigen Bestandteil der marxistischen Heilslehre bildet. 

Gegeniiber dieser Entwicklung Sowjetrusslands befinden sich nun 
die sozialdemokratischen Parteien ausserhalb des bolschewischen Macht
be1·eichs in einer prekaren Lage. In dem erbitterten Konkurrenzkampf ge
gen den Kommunismus zwingen sie schon Selbstverteidigung und Selbst
erhaltung dazu, sich vom Bolschewismus· zu distanzieren. Und auch aus 
ehrlicher innerlicher tlberzeugung, aus wirklichem Idealismus. versuchen 
sie, die alte Einstellung der doppelten Freiheitsbejahung aufrechtzuer
halten. Aber da erheben sich nun sch'were Probleme: Ist die sowjetrus
sische Entwicklung nur ein vermeidbares, durch besondere einmalige 
Umstiinde ausgelOstes Abgleiten vom rechten Wege des Sozialismus, oder 

I 

ist sie seine zwangslaufige und unvermeidliche Konsequenz? Und wenn 
auch Labour und die iibrigen sozialdemokratischen Parteien fortfahren, 
Sozialisierung der Produktfonsmittel: und Planwirtschaft zu fordern 
ist eine solche Wirtschaftsstruktur mit politischer und geistiger Frei
heft vereinbar. oder fiihrt sie mit immanenter Notwendigkeit zu totali
tarer Dauerdiktatur, ist sie, wie Hayek nachgewiesen zu haben glaubt, 
«the Road to Serfdom», der Weg zur Knechtschaft? Haben die Kommu
nisten recht, wenn sie den Sozialisten Inkonsequenz, Angst vor der eige
nen Courage, vorwerfen? 

Diese zentrale Problematik, in der der Schlussel unserer Zukunft 
liegt, hat bereits eine ganze Literatur hervorgetrieben, und diese Litera
tur hat einen wertvollen Zuwachs erfahren durch ein Buch, das Walter 
Adolf Johr, Professor an der Handelshochschule St. Gallen, unter dem 
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Titel: «lst ein freiheitlicher Sozialismus moglich? », in dem verdienstvollen 
Verlag A. Francke, Bern, hat erscheinen !assen. Und wahrend manche 
andere Erscheinungen dieser Literatur sich in sch.werverstandliche Sub
tilit~ten verstricken, zeichnet sich das v9rliegende Buch durch die 
schlichte Allgemeinverstandlichkeit seiner Sprache und die redli(!he Ein
fachheit seiner Gedankenftihrung aus; man bedarf keiner nationali:ikono
mischen Fachbildung, um seinen Ausftihrungen folgen zu ki>nnen. Es 
stellt sich die Aufgabe, <<in systematischer Weise abzuklaren, ob i.iber-' 
haupt sozialistische Ordungen errichtet werden konnen, welche ·als frei
heitlich bezeichnet werden dUrfen» (7). Dabei wird zweckmassiger Weise 
zugrundegelegt eine sozialte~hnische Begriffsbestimmung des Sozialismus 
als des «Gegensti.icks zur freien Marktwirtschaft», wobei sich tn der 
Hauptsache die sachlicl,len Produktionsmittel nicht in Privateigentum, 
sondern in Kollektiveigentum befinden, und demgemass ihr Zusammen
spiel nicht dem Automatismus der· freien Konkurren i.iberlassen bleibt, 
sondern als Planw!rtschaft oder «zentralgeleitete Wirtschaft» (Eucken) 

von ciner Zentralstelle aus einheitlich geregelt wird (14-15). Und um 
den philosophischen Schwierigkeiten. einer Definition des · Freiheitsbe
griffes zu entgehen, wahlt der Verfasser den praktischen Ausweg, als 
ni.ichtern-realistischen Vergleichsmasstab den Grad von Freiheit iu be
trachten, «Welcher die Menschen wahrend ~er Zwischenkriegszeit in de
mokratischen Landern, wie der Schweiz, Frankreich oder England, teil
haftig geworden sind» (17- 18). 

Wenn alle Sozialisten seit Marx die voile Freiheit als ihr eigentli
ches Endziel verktinden (19-- 25), und wenn liberale Antisozialisten glau
ben, dass die Verwirklichung des Sozialismus zwangslaufig zur vollen 
Unfreiheit fi.ihre (23-25), so haben demgegeniiber freiheitlich gesonnene 
Sozialisten «Versuche einer Behebung des Widerspruchs» unternommen 
(25- 32), die Jahr nun systematisch erortert und kritisiert. 

Zuvor werden mit Recht als sophistische «verbal tricks» alle Ver
suche abgewiesen, das Problem <lurch eine Umdeutung des Freiheits
hegriffs ru umgehen (33-36). Diese .Versuch.e beginnen iibri:gens. he
reits bei Rousseau, der das totaliilire Staatsideal seines Contrat social 
<ladurch als freiheitlich rechtferti£en will: «quiconque refusera d'obeir 
Ji la volonte generale y sera contraint ... : ce qui ne signifie autre · chose 
sinon qu'on le forcera d'etre libre». Und ebenso werden als Schei:Wo
sungen verharmlosende und beschonigende Umdeutungen des Sozialismus
begriffes abgelehnt (36-41). 

Die erste Hauptfrage ist nU:n die nach dem V erhiiltnis van Freri'keit 
und zentraler Leitung der Wirtschaft. Dass die Freiheit des Betriebslei-
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ters zwar nicht vollig aufgehoben, aber doch aufs starkste eingeschrankt 
wird, liegt auf der Hand, betrifft aber nur eine kleine Minderheit der 
Gesamtbevolkerung (42-47). Wie aber steht es mit der Konsumfreiheit? 

· Wird auf die~em Gebiet reine Geldwirtsc.haft aufrecht erhalten, ohne 
spezifizierende Einschrankung durch Bezugscheine, Zuteilungen u. dgl., 
so bestehen theoretisch zwei Moglichkeiten: Die ZentDale kann die Preise 
der Konsumgliter so manipulieren, dass sich die Nachfrage an ihr Pro
duktionsprogramm anpasst, d.h. also zu wenig produzierte Waren so 
lange verteuern, zu viel produzierte so lange verbilligen, bis Angebot und 
N achfrage im Gleichgewicht sind. 0der sie kann bei Marktpreisen, die 
den Grenzproduktionskosten entsprechen, ihr Produktionsprogramm im
mer wieder der Nachfrage der Konsumenten ranpassen (= «consumers 
sovereignity» nach der Terminologie von Barbara Wootton). Entspre
chendes gilt flir die Freiheit_ der Berufs- und Beschaftigungswahl und flir 
die Freiheit des Sparens bezw. der Einkommensverwendung. Stets mlisste 
dann im zweiten Falle die Zentrale ihre Leistungsallmacht freiwillig 
dazu benutzen, die freie Marktwirtscl?-aft nachzuahmen. Fraglich nur, 
wie weit ihr das, falls sie es wollte, gelingen, und noch fraglicher, ob 
sie· es wollen wurde. 

Was die Chancen des Gelingens betrifft, so sind sie angesichts der 
ungeheuren Kompliziertheit ein_er sich fortwahrend andernden Lage schon 
auf jedem einzelnen der drei Gebiete (Absatzmarkt, Arbeitsmarkt, Ka
pitalmarkt) denkbar schlecht, sinken aber vollig auf Null, wenn man 
auch noch die jederzeitige Interdependenz der drei Markte untereinander 
in Betracht zieht. Aber vor allem: wie sollte die Zentrale darauf ver
fallen, sich diese praktisch unlosbare Aufgabe liberhaupt zu stellen? SiP. 
mlisste der Uberzeugung sein, dass Konsumenten, Arbeitskrafte und Spa
rer bei freier Marktwirtschaft am besten fahren wiirden. Aber wozu dann 
uberhaupt Verwaltungswirtschaft? Wozu eine praktisch unmogliche Nach
ahmung, wenn das Original zur Verfligung steht? Es handelt sich da 
nicht um 11 die menschlichen Schwachen, von denen auch die Mitglieder 
der Zent11albeh,Orde nicht frei sind» (62), sondern um eine in sich wi
derspruchsvolle und deshalb sinnl-ose Voraussetzung, die alle derartige 
Erorterungen letzten Endes als nicht ganz ernsthaft erscheinen Iasst. 

Aber wenn es sich schon fiir jeden ernsthaft Denkenden von selbst 
versteht, dass sozialistische Planwirtschaft mit Wirtschaftsfreiheit unver
einbar ist - wie steht es dann mit der ausserwirtschaftlichen, insbeson
dere mit der politischen und kulturellen Frefiheit? Hier ergibt sich die 
Notwendigkeit einer Auseinandersetzung mit Schumpeters erstaunli
cher These von der politischen und kulturellen Indeterminiertheit der so-
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zialistischen Ordnung (62-69). 1948 war Johr noch .zu dem Zugestand
nis bereit, dass die Kunstmaler nach wie vor frei sein, und auch die 
Vertreter von Wissenschaften wie Mathematik und Astronomie unbehel
ligt bleiben wtirden (66) - inzwischen hat uns nun, wie oben erwahnt, 
die Schdanowschtschina eines Schlechteren belehrt. Ubrigens aber macht 
Johr mit Recht gegen Schumpeter geltend, dass «Was die Konkurre~~ 
im System der Marktwirtschaft automatisch zuwege bringt, in der so
zialistischen Wirtschaft durch Androhung von Strafen und durch ein 
umfassendes Kontrollsystem sichergestellt werden muss» (government by 
exhortation and coercion), dass es darliber hinaus der Zentralbehorde 
«darum geht, die klinftige Gesellschaft nach einem ihr vorschwebenden 
Idealbilde zur gestalten», und dass es im Wessen dieser Versuchsanord
nung liegt, alle Krafte, auch die von Kunst und Wissenschaft, einheitlich 
in den Dienst dieser Aufgabe zu stellen. Auf die menschliche Unzulang
lichkeit der leitenden Personen braucht dabei noch gar nicht rekurriert zu 
werden. 

Um der erstaunlichen These von Schumpeter gerecht zu werden, 
wird man logisch-objektive ~nd psychologisch-subjektive Vereinbarkeit 
unterscheiden mlissen. Die logisch-objektive . Vereinbarkeit liegt zwei
fellos vor, und sie nachzuweisen hat offenbar dem abstraktionsgetibten 
souveranen Meister der okonomischen '.J'qeorie ein intellektuelles Vergnli
gen bereitet. Aber ebenso unzweifelhaft ist die subjektiv-psychologische 
Unvereinbarkeit, und sie ist es, die in der Praxis entscheidet [-!:·]. 

Erga.nzend wirft Johr gewissenhafter Weise noch die Frage auf, ob 
alle diese mit der sozialistischen Ordnung verbundenen Freiheitsverluste 
nicht vielleicht durch Freiheitsgewinne an anderen Stellen kompensiert 
v,erden wtirden (69--83). Die Frage, ob eine Wohlstandssteigerung der 
breiten Massen als Gewinn an Freiheit zu verbuchen ware, kann des
halb unentschieden bleiben, weil, entgegen den oft phantastischen Ver-

[ • J Der «Council or Economic Advisers» In selnem III. «Annual Report to the 

President (of the USA ),,, Washington, December 1948, p. 11, vertrltt, wle !ch nach

triigllch sehe, genau den gleichen Standpunkt: «There Is no thcoretlcal necessity 

that In the planned society the political state shall be nondemocratic or . that In a 

free economy polltical democracy must prevail. But the pragmatic need for these 

conditions In the respective systems Is very great. For In what we Americans 

believe to be the only true dcmocrvry ... no plannccl economy could meet the test of 

success . ... It w0uld also be conr elvable for an absolutist government to decree a 

free economy. But It ls not conceivable that such a government would long be able 

lo tolera te some or the colla tera l consequences of the free system». 
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sprechungen, nach objektiven Erfahrungen und Erwagungen eine solche 
Wohlstandssteigerung gar nicht zu erwarten ist. Wohl aber · wilrden al
lerdings die Konjunkturschwankungen der Marktwirtschaft und damit 
die Drohung der Arbeitslosigkeit fortfallen, worauf Johr jedoch erwidert, 
dass diese Drohung auch im Rahmen der Marktwirtschaft beseitigt wer
den kann. Di~ Beseitigung der Arbeitsteilung, die Marx und Engels frei 
nach Fourier versprechen (einige dieser Stellen wurden eingangs ange
filhrt), ist die reinste Phantasterei, denn die Korrelation zwischen fort
schreitender Arbeitsteilung und fortschreitender Produktivitat ist ja aucn 
Marx selber sehr wohl bekannt. Und was die personliche Abhangigkeit 
des Arbeiters von seinem Vorgesetzten betrifft, so wird diese dadurch 
ungeheuer gesteigert, dass in der Zentralverwaltungswirtschaft dieser 
Vorgesetzte staatliche und obrigkeitliche Funktionen erhiilt und die Aus
weichmoglichkeit eines freien Wechsels des Arbeitsplatzes fortffillt. Be
zilglich des erhebenden Bewusstseins, dass im sozialistischen Betrieb je
der Arbeiter sich an seinem Teil als Miteigentilmer filhlen kann, macl:J.t 
J.ohr die schlagende Bemerkung (81): «Man moge sich nur selbst kon
trollieren, ob man z. B. die Bundesbahnen - im Gegensatz zu irgendei
ner Privatbahn - mit dem Gefilhl beniltzt, in einem eigenen Wagen zu 
sitzen 'und deshalb nicht 'Fahrgast' sondern 'Hausherr' zu sein», «Das 
Fazit diese.S Paragraphen besteht somit darin, dass die Kompensations
theorien gescheitert sind». 

Nun sind aber mit ehrlichstem gutem Willem und mit oft erheblichem 
Scharfsinn von verschiedenen Autoren Kompromissysteme ausgearbeitet 
worden, die die Vorteile von Sozialismus und Marktwirtschaft vereini
gen sollen: Alfred Webers «Freier Sozialismus», Gerhard Weissers «Neu
er Lenkungsstil» unter «Abkehr von dem extremen Zentralismus und Ra-
1.ionalismHs», Kromphardts «Partialplanung», Oskar Langes «Konkur
renzsozialismus», Allais «Planisme concurrentiel» u. dgl. Filr alle diese 
Systeme, so verschieden und so kompliziert sie im einzelnen sein mogen, 
gilt doch gemeinsam folgendes: Die offentliche Hand, in deren Eigentum 
sich die Betriebe befinden, soll freiwillig auf die Ausilbung ihrer Besitz-

1 

rechte mehr oder weniger weitgehend verzichten. Geht dieser Verzicht 
weit genug, so verschwindet der Unterschied gegenilber der Marktwirt
schaft, aber dadurch mit den Nachteilen des Sozialismus auch seine 
erhofften Vorteile. Legt sich jedoch die offentliche Hand bei ihren Ein
griffen nur bestimmte Beschrankungen auf, so wird sie diese selbstge
steckten Grenzen nur so lange einhalten konnen, als alles gut und nach 
Wunsch geht. Treten jedoch die unvermeidlichen Reibungen und Fehl
schlage auf, so wird sie bei den zu ihrer Behebung technisch notwendigen 

' 
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Eingriffen jene Grenzen nicht einhalten konnen, ein Ei;tlgriff fordert 
den niichsten, und ein stabiles Gleichgewicht wird erst Wieder bei der 
tiefsten Schwerpunktslage hundertprozentiger totalitiirer Planwirtschaft 
erreicht - die man gerade vermeiden wollte (84-115). Ubrigens wird 
e<; subjektiv den zentralen Machthabern menschlicher Weise meist gar 
nicht unwillkommen sein, sich durch den evidenten Zwang ,der Verhiilt
nisse zu einer uneingeschrankten Ausiibung ihrer Macht legitimieren 
zu lassen. 

In einem letzten Abschnitt behandelt Jahr noch kurz die partielle 

Sozialisierung, iiber die er eine besond.ere Studie in Aussicht stellt. Er 
versteht darunter eine Wirtschaftsverfassung, bei der nur ein bestimmter, 
nicht von vornherein iiberwiegender Teil der Wirtschaft in Bezug auf 
Eigentum und Leitung der sozialistischen Ordnung unterstellt wird. Hier 
unterstreicht Jahr mit R~cht . die Gefahr, die da~in liegt, dass eine solche 
partielle Sozialisierung die ihr zunachst gesetzten Grenzen nicht einhal
ten kan'n oder will. Diese Gefahr liisst sich aber vermeiden, wenn die 
Teilsozialisierung nur einen Bruchteil der Gesamtwirtschaft umfasst und 
wenn dieser Bruchteil so fest und sicher abgegrenzt ist, dass die iibrige 
frei gebliebenen Wirtschaft ein Umsichgreifen nicht zu befiirchten 
braucht. In Preussen-Deutschland waren z.B. P~st, Eisenbahn ' und ein 
Teil des Bergbaus fast ein Jahrhundert lang in offentlicher Han,d, ohne 
dass sich daraus irgendwelche Unzutraglichkeiten ergeben hiitten. 

Jahr zieht aus dem allen die 'Lehre, «dass auch oei der Gestaltung 
der Wirtschafts-· und Gesellschaftsordnung die besten Absichten zu den 
schlimmsten Ergebnissen ·fiihren konnen» (128). Als Alternative zum So

Zialismus betrachtet er aber nicht etwa das laissez faire des alten Libe
ralismus, sondern die «gelenkte Marktwirtschaft», wie sie der Neolibe
ralismus oder Sozialliberalismus als Dritten Weg vertritt. Wie wichtig es 
ist, dass die Moglichkeit eines solchen dritten Weges vom Offentlichen Be
wusstsein realisiert wird, das beweist u.a. ein bezeichnender Satz von 
Edgar Salin, den Jahr anfiihrt: «Genau so wie sich zeigen liess, dass die 
okonomischen, die soziologischen und die , technischen Voraussetzungen 
einer Wiederbelebung des Liberalismus nicht vorhanden sind, genau so 
klar und beweiskraftig sind die Zeichen · dafiir, dass die Entwicklung zum 
Sozialismus... aus den gleichen Grunden ihren unausweichlicqen Fort
gang nehmen wird». Auch der Vogel, der der Schlange in den offenen 
Rachen fliegt, tut es, weil er keine andere Moglichkeit mehr sieht. 

Prof. Dr. Alexander Rustow 
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Anton Tautscher: Staatswirtschaftslehre des Kameralismus. - Bern 
(A. Francke) 1947. - Pp. 127. - Prix: sfs. 14,50. 

Mehr als wohl in irgendeinem anderen Lande ist der Merkantilismus 
in Deutschland und Oesterreich immer wieder zum Gegenstand nicht 
nur geschichtlicher, sondern auch theol'etischer ·Untersuchungen gemacht 
worden. Diese Tatsache 18.sst sich durch verschiedene Faktoren erklaren: 
Einmal lag dem deutschen ,wirtschaftspolitischen Denken der «staatsso
zialistische>~ Zug, der den Kameralismus kennzeichnet, weit mehr, als 
der Liberalismus der Klassik, zum andern kommt die idealistisch-roman
tische Art, mit der die meisten deutschsprachigen Merkantilisten theore
tische Probleme behandeln, der beriihmten deutschen Neigung zu «tiefer 
Unklarheit» entgegen, und schliesslich war trotz aller angeblichen «An
glisierung des deutschen Geistes», von d~r u.a. Scheler zu Beginn des er
sten Weltkriegs sprach, bei zahlreichen Vertretern der deutschen Wirt
schaftswissenschaft der bewusste oder unbewusste Wunsch rege, das 
«Joch}> des englischen, «mechanistisch - materialistischen Denkens» ab
zuschiltteln (so Sombart), ein Bestreben, das ebenfalls neomerkantilisti
schen Tendenzen Vorschub leisten musste. 

Es ist klar, dass speziell die Entwicklung der letzten zwanzig Jahre 
einer Wiederbelebung rnerkantilistischer Ideen gilnstig s~in musste. So· 
sehr aber auch die WirtschaftspoZitik der ·rneisten Staaten Aehnlichkeiten 
mit den Massnahmen aufweist, die im 17. und 18. Jahrhundert angewandt 
wurden, so wenig Uisst sich behaupten, dass die heute herrschende an
gelsachsisch -s];{andinavische 7'heorie ein Art Fortentwicklung der mer
kantilistischen ware -sofern von einer merkantilistischen Theorie uber

haupt die Rede sein kann. Und damit stehen wir bereits vor einer Frage, 
zu der das vorliegende Buch Tautschers Anlass gibt: Ist es wirklich er
laubt, den Kameralismus · ais .«richtige und echte Theorie von der Volks
wirtschaft» (S. 9) zu bezeichnen, auch. wenn man mit dem Verfasser 
cler Ansicht ist, dass «echte Wirtschaftstheorie» stets «p.olitische Oeko

nomik» ist? 
Bekanntlich hat W. Sombart («Der moderne Kapitalismus», 4. Aufl. 

· Munchen · - Leipzig 1921, II. Bd .. S. 924 ff.) den· Versuch unternornmen. 
das «System einer merkantilistischen NationalOkonomie» z1,1 skizzieren. 
Aber Sombart betonte ausdriicklich. dass «keiner der merkantilistischen 
Denker, auck keiner der lehrbuchschreibenden · Kamerialisten... ein ir
gendwie geschlossenes System hinterlassen» babe, dass vielmehr er selbs't, 
Sombart, ein solches mittels dnterpolatiom zu entwerfen versuche. Eine 
ahnliche Aufgabe hat sich nun Tautscher im Hinblick auf die karnera-
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listische Staatswirtschaftslehre gesetzt, und es besteht kein Zweifel, dass 
seine gelehrte Darstellung so etwas wie ein System der Fin<lnzwissen
schaft reprasentiert. Aber ebenso 'wie gegeniiber Sombarts Versuch darf 
demjenigen Tautschers gegenilber . der Einwand erhoben werden, dass 
du,rch die geschickte Kombination von - haufig wortiich Wiedergege
henen - Gedanken verschiedener kameralistischer Autoren eine Einheit 
und systematische Geschlossenheit vorgetauscht wird. die in dieser Form 
in Wahrheit nicht vorhanden ist. Gewiss: es lassen sich manche System
gedanken aufweisen, die sich durch fast alle kameralistischen Schriften 
hindurchziehen und die befruchtend auf die spatere Wirtschafts- und Fi
nanztheorie gewirkt haben oder hatten wirken konnen. Aber es muss 
doch betont werden, dass sich daneben zahlreiche Ideen finden, die naiv, 
unausgereift oder einfach falsch sind; selbst wenn man, wie erforder
lich, sie auf das vor zwei oder drei Jahrhunderten herrschende «Milieu» 
bezieht. Richtig ist dagegen, dass zumindest die Kameralisten des aus
gehenden 18. Jahrhunderts alles andere als blosse Empiriker 'Waren. Wenn 
jedoch etwa Sonnen/els in seiner - von T. nicht erwahnteh - Antritts
vorlesung «Von der Unzulanglichkeit der alleinigen Erfahrung in den Ge
schaften der Staatswirthschaft» (Wien 1765, S. 7) selbst von den besten 
der karneralistische,n Arbeiten sagt, sie seien «entweder eine Menge prak
tischer Beobachtungen, unter einer possierlichen Aufschrift. verworren, 
ohne Zusammen'hang, ohne verstliindlichen Vortrag gehaufet; oder auf 
eine eckelhaftpedantische Weise, nur durch Worte, beynahe wie die Satze 
des Canzleystils, verbunden», so darf man wohl aus einem solchen Urteil 
den Schluss ziehen, dass trotz gelegentlich anzutreffeinder gegenteiliger 
Aeusserungen der Kameralismus de facto noch welt davon ' entfernt war, 
der Thebrie den ihr gebilhrenden Vorrang vor der blossen «Uebung und 
Praxis» einzuraumen. 

Mit diesen kritischen Anmerkungen s9ll das grosse Verdienst, das 
sich Tautscher mit seinem Buche erworben hat, keineswegs in Abrede 
gestellt werdcn. Auf Gru.nd einer .bewunderswert~n Kenntnis der ein
schlagigen Quellen zeichnet der Verfasser ein eindrucksvolles Bild der 
staatswissenschaftlichen Lehren der Kameralisten, Lehren, aus denen als 
Grundton immer wiedel" die Mahnung herausklingt, die offentlichen Fi
nanzen - Ausgaben wie Einnahmen - nicht als Selbstzweck zu betrach
ten, sondern als wirksames Instrument der {eudamonistisch orientierten) 

. allgemeinen Staats- und Wirtschaftspolitik. Von hier aus liisst slch in 
der Tat eine Brilcke schlagen zum heutigen «functional finance». Wah/
rend aber die moderzie Theorie, in berechtigter und no1Jwendiger Reak
tion auf die ultraliberale Vorstellung, dass im Grunde alles staatswirt-· 
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schaftliche Handeln unproduktiv und daher nach Moglichkeit einzu
schranken sei, die Voraussetzungen und Bedingungen einer wohlfahrtstei
gernden Finanzpolitik so exakt wie moglich herauszuarbeiten trachtet, 
findet sich bei den meisteno Kameralisten - und wohl auch bei Taut

scher - die ubertreibende Ansicht, dass der Staat grundsatzlich und 
allgemein besser als die lndividuen in der Lage sei, die relativ produk-
tivste Verwendung der Wirtschaftsmittel zu gewahrleisten. · 

Das Schlusskapitel des Buches ist einer kurzen Untersuchung der 
«Wirkungen der kameralistischen Staatswi?ttschajtslehre» gewidmet (S. 
114 ff.). H~er findet sich eine interessante Geg~niiberstellung der «fiska
lischen» und der «organischen Staatswirtschaftslehre», wobei hinsicht
lich letzterer zwischen einem ((Sozialpolitischen» und einem «wirtschafts
politisch.en Zweig» unterschieden wird. Ich stimme den Ansichten des 
Verfasser weitgehend zu, bedauere aber, dass er es versaumt hat, auf 
die neuere Entwicklung der finanzwissenschaftlichen Lehren in England, 
Amerika, Schweden usw. einzugehen. Im Jahre 1947 lediglich W. An

dreae als «Schrittmacher» der neuen Richtung zu erwahnen und ange
sichts der bedeutsamen Leistungen von A. Hansen, Myrdal, U. Hicks, 
Lerner, Musgrave usw. zu behaupten, es fehle immer noch an einer 
«durchgehend wirtschaftspolitisch ausgerichteten Staatswirtschaftslehre),, 

scheint mir nicht angangig zu sein. 

Prof. Dr. F'. NEU MARK 
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